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regard to this matter, in the terms of the resolu­
tian that has been carried by the Council.

Is it the w3sh of the Council that we should
now adjourn our proceedings? If there are no
objections, that is agreed. 1 would like to suggest
that the Council might meet tomorrow morning
at ten o'c1ock.

Mr. BEVIN (United Kingdom): 1 think it
would be inconvenient to meet at ten o'c1ock to
deal with the very importnnt item of the agenda
which will be before us. Could we make it later
in the day? 1 really do not know what the en­
gagements of the Assembly are and 1 do not
want to inconveni~.nce anybody, but for the
sake of our business 1 think it would be wiser
to make it later.

The PRESIDENT: May 1 suggest it might pos­
sibly be agreed that a meeting be convened to­
morrow at an hour ta be fixed by the President,
with a view to finding a time that will be
mutually convenient?

After a brief discussion3 this frroposal was
adopted.

The meeting rose at 11.30 p.m.

NINETEENTH MEETING
Held at Church House3Westminster3L.mdon3

on ThursdaY3 14 February 1946, at li a.m.

President: Mr. N. J. O. MAKIN (Australia).

Present: Therepresentatives of the following .
countries : Australia, .Brazil, China, Egypt,
France, Mexico, Netherlands, Poland, Union of
Soviet Socialist Republics, United Kingdom,
United States of America.

73. Provisional agenda

1. Adoption of the agenda.

2. Letter from the Heads of the Lebanese and
Syrian delegations to 'the Secretary-General
dated 4 February 1946 (document S/5).1.

3. Report by' the Chairman of the Committee
of Experts on the alterations made by the
Committee in the provisional rules of pro­
cedure of the .Security Council (doclL1!lent
S/6)~ .

74.. Adoption of the agenda
The agenda was aâopted.

'7 1 See Official Records of th. S,curit" Council, First
lear, First Seriel, Supplement No. l, Annex 9.

1 Ibid., Supplement No. 2, Annex 1.

~ugos1ave relativement à cette question, dans
les termes de la. réiolution adoptée par le Comeil
d. sécurité.

Le Conseil désire-t-il que nous ajournions le
débat? A défaut d'objection, je.considérerai que
ma proposition est adoptée. Je suggérerai au
Conseil de se réunir demain matin à 10 heures.

M. BEVIN (Royaume-Uni) (traduit de l'an_
glais) : Je ~rains qu'il ne nous soit difficile de
nous réunir à 10 heures du matin pour étudier le
point extrêmement importa..."1t de l'ordre du jour
dont nous s~o?S saisis. Ne serait-il pas poss!ble
de nous reumr plus tard dans la journée?
J'ignore totalement quels sont les' engagements
de l'Assemblée, et il,n'est nullement dans mes
intentions de gêner qui que ce soit, mais dans
l'intérêt même de la question que nous traitons,
j'estime qu'il serait plus sage de nous réunir plus
tard. .

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Puis-je'
proposer que le soin de convoquer le Conseil
demain soit laissé à l'initiative du Président qui
:fixera l'heure qui lui semblera de nature à
convenir à tout le monde?

Après une courte discttssion3 cette proposition
est adoptée.

La séance est levée à 23 h. 30.

DIX-NEUVIEME SEANC':
Tenue à Church Hottse, Westminster3 Londres,

le jeudi 14 février 1946, à 11 heures.

Président: M. N. J. O. MAKIN (Australie).

Présents: Les représentants des pays sui­
vants: Australie;! Brésil, Chine, Egypte, France,
Mexique, Pays-Bas, Pologne, Union des Répu­
bliques socialistes soviétiques, Royaume-Uni,
Etats-Unis d'Amérique.

73. Ordre du iour provisoire

1. Adoption de l'ordre du jour.

2. Lettre des cl;:efs des délégations libanaise et
syrienne au Secrétaire général, datée du4
février 1946 (document S/5 ).1..

g. Rapport du Présid~nt du Comité d'experts
du Conseil de sécurité sur les modifications
apportées par.le Comité au règlement inté­
rieur.provl..soire du Conseil (document S/6 ).1.

74. Adoption de l'ordre du iour
L'ordre du jour est adopté.

1 Voir Procès-v6Tbau:c officiels du Conseil de sécurité,
Première Année, Première Série, Supplément No l, An-
nexe'9. .

1 Ibid., Supplément No 2, Annexe 1.
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75. Letter from the Heads of the Lebanese
and Syrian delegations1

The PRESIDENT: The second item is a letter
from the Heads of the Leba..Tlese and Syrian
delegations to the Secretary-General dated 4
February 1946 and circulated as document S/5.

Before the Councif commences its discussion
of the matter brought to its attention by the
delegations of Lebanon and Syria, 1 must ask
the Council to decide one or two procedural
points.

By t:..e letter of 4 February, these two delega­
tions have exercised their right as Members of
the United Nations, under Article 35, paragraph
1 of the Charter, to bring a certain matter ta
the attention of the Council. They refer to this
matter as a "dispute," Under Article 32 of the
Charter, when a dispute is under consideration
by the Council, the Council is required to in­
vite any Member of the United Nations wmch
is a party to the dispute but which is not a mem­
ber of the Security Council, to participate, with­
out vote, in the discussion relating to the dis­
pute.

As members. of the Security Council are
aware, the proviso at the end of Article 27, par­
agraph 3,also applies when a dispute is being
considered by the Security Council. Frequently,
however, the question whether a dispute exists
cannot Le given an automatic answer. The
Security "Council itself will, if neces8ary, have to
decide this question. 1 suggest to the Council
that it 'would be most inconvenient to attempt
in any way, at" this stage, to give an answer to
the question whether, in the present case, a dis­
pute exists. It would be much more satisfac­
tory, indeedin my opinion it is necessary, fust ta
hear what the States immediàtely concerne,d
have to say.

Moreover, it is not necessary at this stage for
us to decic1e whether Article 32 applies. Syria
and Lebanon, no matter whether a dispute in
the technical sense exists or not, are nlanifestly
States whose interests are specially affected by
the discussion of the question which is now be­
fore the Council.

Therefore, 1 suggest that we should exercise
our oWn powers. under Article 31 of the Charter,
and should invite -Syria and Lebanon, as we did
in the case of Iran and of Greece, to participate
withoutvote in our discussion of this question.

l think itwould bean advantage if wc de­
cided a1s0, in advance, the question which arose
at a late stage in our consideration of the Indo­
nesiantnatter. _1 refer to· the question whether
Syria and. Lebanon will" be entitl~d to exercise,
at the Council table, the right. of proposition.
Having regard to the fact that ruIes ofp:rocedure
are now uIlder considerationby our own Com-

1 See Official Records of· the Sêcurity Cotmdl, First
Y'ear, First Series, Supplement No. 1, Annex 9.

75. LeUre des chefs des délégations
libanaise et syrienne1

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Le
second point à l'ordre du jour est l'exaIllen de la
lettre des chefs des délégations libanaise et
syrienne, au Secrétaire général, en date du
4 février 1946, publiée en docurnent sous l'in­
dice S/5.

Avant que le Conseil n'aborde.la discussion
de la question sur laquelle les tlélégations du
l.iban et de la Syrie ont attiré son attention, je
dois lui demander de se prononcer sur un ou
deux points de procédure.

Par lettre en date du 4 février, ces deux délé­
gations ont exercé le droit qui leur appartient en
qualité de Membres des Nations Unies et en
vertu du paragraphe 1 de l'Article 35 de la
Charte, d'attirer l'attention du Conseil de sécu­
rité sur un certain point. Elles se réfèrent à la
question comme s'il s'agissait d'un "différend".
Qr, en vertu de l'Article 32 de la Charte, lors­
qu'un différend est soumis à l'examen du
Conseil, celui-ci doit inviter tout Membre des
Nations Unies qUi est partie à ce différend, mais
qui n'est pas membre du Conseil de sécurité, à
participer sans droit de vote à la discussion rela­
tive à ce différend.

Les membres du Conseil de sécurité n'ignorent
pas que la stipulation finale du paragraphe 3 de
l'Article 27 s'applique également lorsqu'un dif­
férend est examiné par le Conseil de sécurité.
Cependànt, il arrive fréquemment qu'il soit im­
possible de répondre automatiquement à la ques­
tion de savoir s'il s'agit ou non d'un différend.
Le, Conseil de sécurité devra, s'il le faut, tran­
cher lui-même cette question. A mon avis, il

-serait fort malaisé d'essayer, de quelque manière
que ce soit,au point où nous en sommes, de
donnér une réponse à la question de savoir s'il
existe un différend dans le cas qui nous occupe.
Ce serait certainement mieux, je dirai même
qu'à mon avis ce serait nécessaire, d'entendre
tout d'abord les déclarations des Etats directe­
ment intéressés.

Au SUrPlus, il n'est pasnf.cessaire de décider
dès maintenant si l'Article 32 est applicable.
Qu'il y ait ou non différend dans l'acception
technique du terme, le Liban et la Syrie sont
évidemment des Etats dont les intérêts sont par­
ticulièrement affectés par la discussion de la
question dont le Conseil est actuellement saisi.

C'est pourquoi je vous sup:gère d'exercer les
pouvoirs que nous confère l'Article 31 de la
Charte et d'inviterle Liban et la Syrie, ainsi que
nous l'avons fait pour l'Iran et la Grèce, à
participer sans voix délibérative à notre discus­
sion de cette question.

Je crois qu'il y aurait avantage à trancher
également' d'avance une question qui a été sou­
levée à un stade avancé du débat dans l'examen
de la question de l'Indonésie. J'entends .par là la
question de savoir si .la Syrie et le Liban auront
le droit de présenter des propositions à la table
du .Conseil. Etant donné que le règleraent est
actuellement soumis à l'examen de notre Comité

1 Voir Proc~s-'{)erbaux officiels dv. Conseil de sécurité,
Première Année,Première. Série, Supplément No 1, An­
nexe 9.
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mittee of Experts, 1 suggest that the Council
should adopt, at this point, the same course as it
did in the Indone..'Ùan matter.

Therefore, if there is no objection, l propose:
:fin.~ to invite the representatives of Syria and
Lebanon ta take their seats at the Couneil table;
seeondly, ta inform them, when seated at the
Couneil table, that the Council invites them ta
participate, without vote, in the discussion of the
question which they have brought before the
Security Council; and thirdly, to inform them
also that, without prejudice ta any view which
the Council may form on other occasions, the
Couneil will give them at the proper stage an
opportunity to exercise, if they think fit, the right
of proposition in relation ta this question,

Is that course of procedure agreeable to the
members of the Council?

Ml'. RIAz (Egypt) (translated trom French):
There is a point which you raised and which you
eonsidered should not be settled at the present
time, that is, whether the probllml before us
should be regarded as a dispute cr as a situation.

1 draw the Council's attention to the differ­
ence that has been established between the cases
in regard ta voting and to the exerdse of the
right of veto. In the case of a dïspute, it is rec­
ognized that the parties ta it shall not take part
in the VClting. In the case of a situation, the
Couneil seems to admit that the. right to vote is
recognîzed. 1 should like the President ta tell
us whether, while we are deeiding whether we
are faeed with a fituation or a dispute, the right
of' veto will be applicable or whether, on the
contrary, we consider that such a decision· con­
stitutes a question of procedure and that a ma- .
jority of any seven votes is therefore sufficient.

The PRESIDENT: As will be remembered, 1
suggested that this is not a matter which 1 feel
can be conveniently determined at this particu­
lar moment, and thatwe should await the oral
statements that will be made by the parties COD.­
c€rned. Then, at that stage, if the Council wishes
sa .to determine, it Can considet the point that
the representative of Egypt has brought to my
notice.

Ml'. RIAz (Egypt) (translated trom li'rench) :
My,remarks did not relate to the decision we
are ta take in order to settle the problem whether
a situation or a dispute is involved. 1 ask (and
1 think the matter should besettled now) under
what conditions are we going to take the latter
decision? With the exercise of the right of veto
or without the right of veto? "

1.will e:xplain. The interest of the question' is
ObVlOUS. It is .not after having hearçl the parties
ta the cIispute or situation that we shall be. able

. to decide whether or not wc shall tlSethe right
of veto. In the case in question, there are two '
memhers of the Cotncil.who are concemedand'
who have the right of veto.' It is possible that
one of them may say that the case is not a situa-

d'experts, je suggère que le Conseil adopte en
la matière la même procédure que dans la dis­
cussion relative à la question indonésienne.

Je vous propose dès lors, s'il n'y a pas d'objec­
tions: premièrement, d'inviter les représentants
de la Syrie et èu Liban à prendre place à la
table du Conseil; deuxièmement; de les infor­
iner, une fois qu'ils auront pris place à notre
table, de ce que le Conseilles invite à participer
sans voix délibérative à la discussion du pro­

.blè..'lle qu'ils ont porté devant le Conse] de sécu-
rité; et troisièmement, de les informer également
que, sans préjuger l'opinion que le Conseil de
sécurité pourra se faire en d'autres occasions, le
Conseil leur fournira, le moment venu, la pos­
sibilité d'exercer, s'ils le jugent utile, le droit de
présenter des propositions relativement à la
question que nous allons examiner.

Cette procédure convient-elle aux membres du
Conseil?

M. RrA.z (Egypte): llest un point que vous
'avez soulevé, et que vous avez estimé ne pas de­
voir trancher actuellement: celui de savoir si
le problème placé devant nous doit être consi­
déré comme un différend ou cornrrie une sitt~a­
tion.

J'attire l'attention du Conseil sur la différence
qui a été établie entre les deux cas en ce qui
touche le vote, et l'exercice du droit de veto.
S'il s'agit d'un différend il est e'~' "endu que les
parties à ce différend ne prennent pas part au
vote. S'il s'agit d'une situation, le G.:>nseil sem­
ble admettre que !er1roitde votee3t reconnu.. J€ ­
demande au Président de bien vouloir nous dire,
lorsqu'il s'agira de déterminer si nous'sonimes
en présence d'une situation ou d'un différend,
si le droit de veto s'appliquera ou si, au contraire,
nous considérons qu'une telle décision constitue
une question de procédure et qu'en Honsé­
quence la majorité de sept voix, quelles qu'elles
soient, est suffisante.

Le PRÉSIDENT (traduit de fanglais): On se
souvient que j'ai suggéré qu'à mon avis, il ne
serait pas opportun de trancher la question, pour
le moment, et qu'il convenait d'entendre au
préalable les déclarations orales qui seront pré­
sentées par les· parties intéressées. Après •quoi, si
le Conseil en décide' ainsi, il pourra examiner le
point que le représentant de .l'Egypte a signale
à ,mon attention. .

M.RrAz .(Egypte): Mon intervention n'a
pas trait à la décision que nous prendrons. con­
cernant la. détermination du problème qui s'of­
fre à nous, à savoir s'il s'agit d'une situation ou
d'un différend. Je demande (et je crois qu'il
faut l'établir dès à présent): lorsque nous pren­
drons une telle' décision; de quelle façon .la
prendrons-nous, avec l'exercice du droit de veto
ou sans droit de veto?

Je m'explique. L'intérêt de la question est très
visible. Ce n'est pas-après avoir entendu les par­
ties au différend ou à la situation que nous pour­
ronsdécider si nous recourrons ou nana l'usage
du droit de veto. En l'espèce, il y a deux mem­
bres du Conseil qui sont intéressés et qui' ont le
droit de veto; il se pourraitqlle l'un d'.eux, à. ·ce
moment, dise}u'ilne :tl'agit pas d'une situation

~I
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et qu~, par conséquent, il entend jouir de. son
droit de veto. J'estime donc qu'il faut décider
dès maintenant (et je suis tout à fait d'accord
.avec le Président pour dire que c'est après avoir
entendu les exposés des délégations du Liban et
de la Syrie que nous en déciderov.s) si la déci.
sion que nous prendrons après ces exposés sera
une décision à laquelle s'applique le droit de
veto' ou non; autrement dit, il conviendra de
décider si c'est une question de procédure ou si
ce n'en est pas une:.

M. VAN KLEFFENS (PaysuBas) (tradu# de
.l'anglais) : Je n'ai aucune objection à ce que les
représentants de la Syrie et du Liban soient priés
de prendre place à la table du Conseil, mais je
tiens simplement à signaler qu'il ne faut nulle.
ment en conclure que, lorsqu'un Etat Membre
déclare qu'il '1' a un différend, le Conseil est
obligé de reconnaître en fait. qu'il y a différend, .
aù sens technique de ce terme.

~ Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): L'ob·
servation présentée par le représentant des Pays­
Bas est évidemment conforme aux déclarations
que j'ai faites moi-même antérieurement. En ce
qui concerne la suggestion présentée par le re·
présentant 'de l'Egypte, j'estime qùe conformé·
ment à ce que j'ai suggéré on pourrait tout
aussi bien lui donner satisfaction par la suite sur
ie point qu'il a soulevé. En effet, tant que le
Conseil de sécurité ne sera pas pleinement
éclairé sur la nature exacte de la question dont
il sera saisi, il ne semble pas 'que nous soyons
compétents pour apprécier en toute connais­
sance de cause la question soulevée, et s'il s'agit
d'une situation ou d'un différensI. Je ne pense
vr~ent pas que, dans ces conditions, il y ait
inconvénient pour le Conseil à attendre jusque-là
pour statuer sur cette question pa.:.:ticulière.

M. RrAz (Egypte): Je m'excuse de devoir
insister. Je crois que.nous sommes très près de
nous entendre, sauf sur un point. Je suis tOl1t à
fait d'accord avec le Président pour différer la
décision du Conseil de sécurité en ce qui con­
cerne la nature du problème, c'est-à-dire s'il
s'agit d'un différend ou d'une situation, jusqu:à
ce que nous ayons entendu les exposés des délé­
gations du Liban et de la Syrie. ,Mais, je me
demande quel inconvénient il y a à nouspronon.
cer dès à présent sur la décision que nous pren­
drons obligatoirement: est-ce ou non une ques­
tion de. procédure? Je me pe1?Jlets de déposer
une motion formelle devant le Conseil pOli' lui
demander si la décision qu'il prendra portera
sur une question de' procédure ou de différend,
si elle entraînera le veto ou non.

Cette. motion, la voici:
. La 'décision du Conseil tranchant le point

de savoir si le problème posé,devant lui cons­
titue un 'différend ou une situation est une
question de procédure.

M. DE FREITAS-VALLE (Brésil) (traduit de
l'anglais): Evidemment, nous. pourrions nous
plaindre de l'absence de règlement intérieur,
mais force m'est d'exprimer l'espoir qu'à l'avenir,
le Conseil érigera en fait qu'il ne saurait'accepter
aucune lettre,qui ne soit appuyée d'arguments

tion, and that he therefore intends to avail him­
self of bis right of veto. Hence, 1 coùsider that
it should be decided now (and 1 fully agree
with the President when he says that we shall
arrive at a decision on the subject after we have
h~ard the statements of the delegations of
Lebanon and Syria) whether the decision we
shall take after these statements will be one to
w4.ich the right of veto is, applicable or not. In
other words, it should be decided whether it is
a question of procedure or not.

Mr. vA.,~ KLEFFENS (Netherlands): 1 have
no objection whatsoever ta asking the representa­
tives of Syria and Leùanon to take their places
at the Couneil table, but 1 should like to poillt
out that 1 think this should not be taken to
mean that, if ~y Member State says that there
is a dispute, the Couneil is bound to accept it as
a fact that th~ is a dispute in the technical
sense of the term.

The PRESIDENT: The statement that has bcen
made by the representative of the Netherlands
is, of course, mconformity with the expressions
that 1 made at an earlier moment. In regard to
the suggestion that has been made by the rep­
resentative of Egypt, 1 think that the point he
has raised could be met possibly with equal sat­
isfaction at the later stage that 1 suggested, for
until such rime as the Council. is fully apprised
of the full nature of the matter that is to be
brought to its notice, it seems that we would not
be competent to appreciate just what is involved
andwhetheritdoes constitute a situation ora
dispute. In those circumstances, l wouldearn­
estly suggest that no disadvantage is afforded to
the Council in waiting until that moment to
determine this particular question. '

_...... -... ~.. , .... _- .. '..... _;""".--.........

This is the motion: .
Th~t the. decision of the Council 'as to

whether any'question is a dispute or a situa-
tion is a procedural matter. -

.Mr.RrAz (Egypt) (translated ["l'am French):
lam sony to have to insist. l' think we are very
near ag!t'eement except· on one point. 1 fUlly
agree with the President' that the decision of
the Security Councilas to the nature of the
problem, that is to say, whether it is a situation
or a dispute, should be deferred until we have
heard the statements of the delegations of Leba­
non and Syria. But. 1 fail to see what prevents
Us from making imnu:dia~ely the decision, which
we shallbe compelled to make, as to whether it
is a question nf procedure or not. 1 would like
to place before the Council a formal motion
asking whether the decision it will take will con­
cern a question- of procedure or of a dispute,
tl;1at is,. whether ornot it will entail the veto.

Mr. DEFREITAS-VALLE (Brazil): Of course
we ,can complain about not having -rulesof
procedure, but 1 must say that l hope that in
future theCouncil willestablish the fact that
nosilllple· .letters,. unsubstantiated, .cat:J. •be ac-'
cepted by ,the Council. Itis not enough for â.

-,



probants. TI ne suffit pas qu'un Membre déclare
dans une simple lettre qu'il existe une situation
ou un différend, sans en donner les raisons. La •
prochaine fois que nous serons saisis d'une lettre
ou d'une requête de cette nature, je pense que le
Conseil sera en mesure de décider, avant d'invi­
ter les représentants du Membre ou des Membres
intéressés à s'asseoir à sa table, s'il s'agit d'un
différènd ou d'une situation. Certes, nous ne
pouvons pas procéder ainsi maintenant, mais
nous pouvons agir exactement comme nous
l'avons fait dans le premier cas dont nous avons

. été saisis, à savoir le cas relatif à l'Iran. Je crois
me souvenir que, dans ce ca'l, nous avons d'abord
entendu les parties en cause, après quoi le Prési­
dent a décidé sur une question de procédure
qu'il y avait là différend. La délégation sovié­
tique ne s'est pas opposée à cette décision, d'où
il résultait evidemment qu'elle n'avait pas le
droit de vote. J'estime qu'il s'agit exactement
du même cas et que le Président devrait pren­
dre la même décision, après avoir entendu les
éclaircissements donl1és par le délégations de la
Syrie et du Liban.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Je me
demande si le représentant de l'Egypte serait
satisfait si le Conseil décidait de considérer pour
le moment la question comme un point de pro­
cédure. Ensuite, après avoir entendu les décla­
rations orales des parties intéressé~, le Conseil
trancherait la question qui a·été soulevée.

M. RIAz (Egypte) (traduit. de l'anglais):rai présenté une motion tendant à ce que toute
décision relative au problème de savoir si la
question portée devant le Conseil de sécurité
constitue un différend ou une situàtion, doit être
considérée comme une question de procédure.

M. Wellington Koo (Chine) (traduit de l'an-
.glais): ;Il me semble que I!0us sommes en train
de discuter de questions distinctes. Le premier
point est de savoir si la question dont le Conseil
est actuellement saisi doit être considérée comme
un différend, comme il a été soutenu dans la
lettre de la délégation. de la Syrie et du Liban,
ou comme une situation. Sur ce point, me· sem­
ble-t-il, nous sommes tous d'accord. Le Conseil
serait bien inspiré de ne pas prendre de décision
à ce sujet avant d'avoir entendu les déclarations,
non seulement des représentant3 de la Syrie et
du Liban, mais encore des autres parties suscep­
tibles d'être directement intéressées. TI me
semble, je le répètè, que sur .ce point nous som­
mes d'accord.

Le point· que lerepr:ésentant de. l'Egypte a
soulevé est une question de procédure. Comment
y .a·t-il lieu de procéder àun vote en vue de
décider s'il s'agit d'une situation ou d'un diffé­
rend? TI s'agit là" à son avis, d'une question de
procédure qui n'exige pas, en conséquence, le.
vote concordant desmeinbrespermanents .en
application de l'Article 27.

Or, il me semble que c'est là une question de
procédure extrêmement. importante. Pour autant
qu'il s'agisse de la question dont le Conseil a
été saisi,celui.d sera· unanimement d'avis qu'il
peut avoir affaire soit à un différend~soità une

What the representative of Egypt has raised
is a question of a procedural character, as to
how a voteshould be taken to decide whèther
the matter is a situation or a dispute. In bis
orinion, it is a procedural question and there­
fore would not require the concurrence of the
permanent members under Article 27.

1 would submit. that this is a very important.
question of procedure. So far as the matter
which has· been brought beforethe Councilis
concerned,. the Cotincfi will beunanimously of
the opinion that it is one thing orthe other.

The PRESIDENT: l was wondering if it would
meet the point that the representative of Egypt
is raising if the Council were to regard this mat·
ter, at this stage, as -a procedural matter. Then,
when the oral statements have been made by the
parties concernèd, the Council should determine
the question that has been raised.

Mr. RIAz (Egypt): l made a formal motion
to the effect that the decision of the Council as
to whether any question is a dispute or a situ­
ation is a procedural matter.

Member to say in a single letter,without giving
the reasons for it~ that there is a situation or a
dispute. The next time we have such a letter
0: request, l think that the Council will be able
to decide, before askingthe representatives of a
Member or Members interested to come to the
table, whether it is a disp_ute or a situation; but
we cannot do that now. What we can do is
exactly what we have already done in the fust
case which came before us here, the case con­
cerning Iran. l think that in that case we heard
the parties and then the President ruled, on a
question of procedure, that it was a dispute. The
Soviet delegation did not oppose that rulirlg,
which of course meant that the Soviet delega­
tion would not have a vote. l think that this is
exactly the same case, and that the President
should so rule, after listening to the information
given by the delegations of Syria. and Lebanon.

Mr. Wellington Koo (China) : It seems to me
that we have been discussing two different
points. The firstpoint is whether the matter now
1:iefore the Council should be consideredas a·
dispute, as has been contended in the letter of
the Syrian and Lebanese delegations, or as a
situation. On that matter, it seems to me, we are
all agreed. The Council would be best advised
not to take a decision on that matter until it
has heard the statements, not only of the Syrian
and Lebanese representàtives but also of the
othe.. parties which may be directly interested.
1 think thaton that point we are agreed.
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M. BEVIN (Royaume-Uni) (traduit de l'an_
glais): Je me rallie au point de vue de M. van
Kleffens. Si un Etat accusateur quel qu'il soit
déclare qu'il y a un d1.-'férend, il faut reconnaî­
tre qu'il y a différend. Et si un Etat accuse un

-autre Etat1 et que l'Etat accusé répudie au
conteste l'accusation1 il ya encore différend, et
le Conseil peut présenter ses recommandations.
J'estime que telle est la simple réponse à donner

.' à la question..

situation. Dès lors1 puisqu'une proposition a été
présentée1 pui~u'il s'agit d'une question de pro­
cédure extrêmement importante1 qui peut moti­
ver une décision appelée à créer· un précédent
pour l'avenir, puisquc1 enfin, le Comité d'experts
est en train de pré?arer le règlement intérieur,
j'estime que cette question pourrait être renvoyée
pour examen et rapport au Conseil.

Je suggère de prendre acte de la proposition
présentée par le représentant de l'Egypte et !le
la renvoyer au Comité d'experts pour examen et
rapport au Conseil.

M. RIAz (Egypte): M. Bevin ~ dit que1 selon
lui1 il suffisait à une €les parties de préciser qu'il
s'agit d'un différend pour quec~ soit un diffé·
rend. C'est la thèse opposée à ce que vous avez
vous-même exposé1 Monsieur le Président. Si
nous prenons cette décision et qu'il suffise à une
partie de déclarer qu'il s'agit d'un différend pour
que le Conseil en décide ainsi, mon objection
.tombe. Mais· Si, comme.il me semble, on tend à
,considérer que c'est au Conseil à décider1 je
serais plutôt de cet avis1 parce qu'il ne suffit pas
de dire qu'il s'agit d'un différend ou d'une situa·
tion pour qu'il en soit ainsi. C'est au Conseil
ci'apprécièr.

Je me permets d'avoir une opinion opposée à
celle du représentant de la Chine quand il dit
que noUS aurons peut-être une décision unanime.
Je lui pose la question: et si la décision n'est pas
unanime? TI est donc intéressant de tranchet la
question dès maintenant..On a suggéré de sou­
mettre le problème aux experts. Mais la décision
tombe tellement sous le sens que je ne comprends
même pas que la question puisse· être discutée. _.
Si on laissait à un des membres permanents le .
soin de décider s'il s'agit d'une .situation ou d'un
différend, il pourrait venir à n'importe quel
moment et dire: c'est une situàtion. S'il ne s'agit
pas d'une questionde.procédure1 il aura le droit
de vote pour.déciderqueé'est une situation, et
de ce fait, il fera de l'Article 27, paragraphe 3,

·lettre morte. Exactement comme si le veto pou­
vait s'appliquer dan~ tgqslC$ J;:~•. S'il.était j]e!-~.c
mis aux membres permanents du Conseil de
venir dire: ceci est une situation, même quand,
de l'avis de tout le· monde, ce.n'en est pas une,
et si nous considérions qu'il ne s'agit .pas d'une
question de procédure1 nous donnerions aux
membres permanents du Conseille droit de veto
pour toutes les· questions où il leur plairait de
l'exercer. -Ceci est contraire à tous les· textes et
à l'esprit de laCharte1 à tout ce que nous. avons

.dit et à toutes les décisions que nous liVOns
prises ensemble.

Therefo:œ1 l 'WQuld suggest that1 since the mo­
tion has been made, since it involves a very im­
portant procedural question any decision on
which may be· taken as a precedent for the'
future1 and sinçe the Coundl has a group of
experts 'Working on the rules of procedure, this
question might be referred to t.'ltat body for study
and report to the Council.

1 suggest that the motion of. the representa­
tive of Egypt be tabled and referred to the
C(\mmittee of Experts for them to study it and
report back to the Council. .

Mr. BEVIN (United Kingdom): -1 take the
same view as Mr. van Kleffens. If any accuser
State says that there is a dispute, then there is a
dispute; and ifa State makes a charge against
another State, and the State against which it is
made :repudiates it or contests it, then there is a
<lliipute, and the Cûuncil can make itsrecom- ~

.mendations.. 1 think that is the simple answer to
the question.

Ml'. RIAz (Egypt) (translated from French) ;
Mr. Bevin has said that, in his opinion, it is
sufficient· for one of the parties to say. that there
~s a dispute .for a dispute to exist. This thesis is
the opposite of what you yourself stated, Mr.
President. li we accept this decision and·it is
sufficient for one party to declare that the mat­
ter côncerned is a dispute for the Council to
àecicœc'to·this-'effect, ilienmyobjectîon wourd
collapse. Butif1 as it seems to me1 it is felt that
it is a point for the Council· to decide, 1 should
be more· inclined to thaï opinion because it is
not sufficient to say that a matter is a dispute
for it tobe so. It is for the Council to decide.

1 begto differ with the· rêp!"esentative of
China when he says that we shallperhaps have
.a unanimous decision. 1· put the question to
him: what if the decision is not unanimous? It
is desirable1 therefore, that the question should
be settled now. Ithas been suggested that the
problem should be submitted to tJ;J.e experts. But
the·decision to be taken is so obvious that 1 fail
to· unde.rstand· why the question should even be
discussed. If it were left to one of the permanent
meiItbers to decide whether the matter concerned
isasituatioll or a dispute, he .might come for­
ward at any time and say: it is a situation..If
it is not a questiôn of procedure, he would have
the right tovote to decide that it is a situation,
and in. so cl0ing he would make of Article 27,
paragraph ..• 3, a Jeadletter, justas though the
veto.could. beapplied· in every case. If it were
pennissible Jor the permallent members of the
Council.to ·S'iY that a matter was a situation
even.whenev~bodyconsidered thatit was not,
and if we heM thatit was not a question oipro­
cedure,wewould givethe permanent members
of the Councilthe right of veto for all questions
in 'Which. they might wish to •use it. This is con-

.traryto all the texts and to the spirit of the
Chatter;toiall thatwe have said and to aIl the
decisionsthat we have taken together.



l\rf. PADILLA NERVO (Mexique) (traduit de
l'anglais): La question qui a été l'loulevée par
le représentant de l'Egypte me semble être pure-

t ment théorique, c'est-à-cill'e entièrement en de­
hors de la juricliction du Conseil. Il n'appartient
pas au Conseil de décider s'il s'agit d'un diffé­
re.lld, et que la question n'a pas d'importance; il
s'agit là d'une question qui doit être tranchée
et qui est de la compétence et de l'appréciation
de la partie qui saisit le Conseil d'un cas déter­
miné. Tous les Articles de la Chàrte le décla­
rent clairement. Le seul point qu'il appartienne
a,u Conseil de décider est de savoir si le diffé­
rend. ou la situation, ou la prolongation de cette
sitt..stion ou de ce différend, est de n.ature à
mettre la paix en danger. C'estSlli' ce paint que
le Conseil doit rendre sa. décision, et il va sans
dire que la question de savoir· si le Conseil va
prendre ou non une initiative doit être tranchée
en application dt. l'Article 27, paragraphe 3.

Aux termes de l'Article 33, !1 appartient aux
parties à un différend d'en rê:chercher avant
tout la solution par les moyens pacifiques de le:u.r
choix. C'est donc à elles qu'i! appartient de d€­
cider s'il ya lieu d'attirer i'attention du Conseil
sur la situation ou l'état rle fail: qui se présente
à l'égard d'une autre Puissance. J'esti,me, par
conséquent, que la distinction que l'on propose
au Conseil de faire entre une situation et un
différend, ne p:çt§sente vraiment aucun intérêt
pour lui.

M; VAN KLEFFENS (pays-Bas) (traduit de
l'anglais): Je regrette de ne pouvoir partager
l'opinion qui vient d'être exprimée par mon
voisin de droite.·Je suis pleinement d'accord avec
M. Bevin- hien que je ne sois pas certainqu'il
ait rendu exactement ma pensée, quand iJ est
intervenu tout à l'heure dans ce débat -- lors­
qu'il a déclué qu'un pays a le droit, s'il le
désire; d'attirer l'attention du Conseil sur un
différend ou une situation. Mais comme la ré..,
ponse à la question de savoir :si le cas considéré
est un différend ou une situation a des consé­
quences, notamment en' ce qui concerne· la pro­
cédure de vote, je n'estimepas qu'en dernière
analyse, on puisse laisser aux parties le soin de
décider si 'la questionsomevée est un différend
ou une 3ituation. Ds'agit là d'une question qui
doit être tranchée par le Conseil, après qu'il aura
entendu les parties développer leur point de vue.

Or, je reconnais,avec le représentant de la
Chine, qu'il' pourrait y avoirintéiêt à faire étu­
dier cette question. J'estime que ledéhat qui se
déroule.en ce moment est très utile, parce que
le monde peut constater que le Conseil ('st en
train d'établir .en quelque .sorte s()llpro:p!~.. drqit.

. toùtumier: Noùsessayons detrouvër notre voie.
Nous {;onstituons un' nouvel organisme. TI liOUS .
faut. procéder avec beaucoup de circonspection
en ces matières, et j'estime que tous les intérêts
en jeu . seraient sauvegardés au mieux, si nous
entendions d'abord les parties, pour prendre en-

. suite une décision.
Je me l'allie à la thèse du· repl'ésen,tant de

l'Egypte .sur le point suivant; nous pourrions
fort bien éme~tre un vote sur la question qu'il
vieht de soumettre au Conseil. Mais il ne me

1 quite agree with the representative of China
that it might be a good thing to have. that ques­
tion studied. 1 think that this is a very healthy
debate because the world cansee that this Coùn­
~il is worki..'lg out what we might perhaps call
Its eommon Iaw. We are trying to find our way.
This is.a new body; We l11ust·workvery gUi:tI-d,;, .
eclIy in these matters. l think· aIl interests would
best beserved if we fust heard the parties and
then took thedecision.

We have Article 33, according to which it is
the duty of the parties to any dispute first to
seek a solution by pacific means of their own
choice. They are, therefore, the ones. that are to
consider whether the situation or the position
with another PO\'I'-er is a matter that they should
bring to the attention of the ~,ouncil. l consider,
therefore, that the distinction that it is' proposed
that the Council should make between a situa­
tien and a dispute is really of no interest what­
soever for this Cound1.

Mr. VAN KLEFFENS (Netherlands): 1 am
sorry 1 cannotshare the view jus~ expressed by
my neighbour on the right. 1 quite agree with
Mr. Bevin-I am not sure whether he rendered
all my thoug-hts exactly when he intervened just
now in tbis debatc-that a party has a right, if
it so desires, ta draw the attention of the Coullcil
to .a dispute or a situation. But since the answer
to the questioJ:t whether that matter is a dispute·
or a situation has consequences, consequences
namely with r~gard' to the voting 'procedure, 1
donot •think, in the final analysis, that it can
be left to the parties to decide whether a. matter
is a ffi.'pute or a situation. Thatis a question
that shouH be decided by the Council after hav­
ing heard the development of the parties' state­
ments.

Mr. PADILLA NERVO (Mexico) : The question
that lias been posed by the representative of
Egypt seems to me ta be an academic question
that is entirely beyond the jurisdiction of this
Conncil. This Council does not have to decia.~
w 1er it is ·a question of a dispute, and that
it has no importance;that is a question that has
ta be decided by, and is within the jurisdiction
of and the criterion of the party that is bringing
the matter to the Council. AlI the Articles of the
Charter express that clearly. The ouly thing that
the Council has to decide is whether that dis­
pute or that situation, or the prolongation ')f that .
situation or dispute, is likely to .. endanger the
peace. On that, the Council has to give a deci­
sion, and, na;turally, ta that decision as to
whether or not there is going to be :;n action of
the Council, Article 27, paragraph 3, applies.

.1 .agree "With therepresentative of Egypt •. to
, tbis extent: we rnight conceivably take a vote on

the question he has submittednow. But l do not
see that it· is at all necessary to do so, and 1
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would much rather do it after we have heard
the Pal'ties.

The PREsIDENT: 1 would just like ta say ta
the representative of Egypt that 1 am deeply
impressed with the importance of the matter
that he has brought ta the notice of the Council,
and. feel that it is one of the q:.:testions that the
Council will certainly be required ta determine
at some stage. But 1 would indicate that, at the
moment, we have upon the agenda the question
of rules of procedure, and this question is very
closely related ta the matter that he has brought
to the notice of the Council this morning.

1 was wondering if the representative of Egypt
would be prepared to follow the very safe advice
that has been given by the representative of
China and if we might possibly defer at this
stage the question of the consideration of this
matter, which must engage our attention ai: that
later period when the rules of procedure are
before us for consideration. Any decision at this
moment may possibly be somewhat difficult, and
may present somewhat of a difficulty ta us at a
later stage when we have to give consideration
ta these matters. May 1 ask the representative of
Egypt whether, in view of what 1 feel to· be a
most unfortunate circumstance, that we have no
rules of procedure before us for our guidance,
and in view of the fact that we shall he called
upon to determine these matters at sorne early
date, this might therefore be regarded as an
appropriate matter to be deterJnined at that
time?

Mr. VVSHINSKV (Union of Soviet Socialist
Republics) (translated trom Russian): In arder
to resolve this question, 1 think we should get
away from abstract considerations and settle the
matter on the basis of the materialwhich is aI­
ready in the hands of the Security Council and
which must be examined by the· Council.

The question at issue is whether the present
case constitutes a diSpute or a situation. 1 think
that in order to settle this question we must deal
with the substance of the matter, as presented
by the countries concerned, on the basis of the
material at our disposai.

In this case, it is neœssary to refer tu the com­
munication of 4 February from the Lebanese
and Syrian delegations. That communication
states, in the fust place, that the presence, in
Lebanon and Syria, of British and French troops
is an infringement of the sovereignty of those
States, and secondly, that the past has shown
that their presence has been a menace to peace
and security. The conclusion drawn is a request
ta evacuate the forces in question. Those are the
three main ideas contained in the communica­
tion from the Syrian and Lebanese delegations.
And it is necessary to ciecide what these three
ideas represent. Do they represent a demand, a
complaint, a dispute, or are they. not a dexnand
and a ccmplaint, and hencenot a dispute?
'The qùestioIl is very simple.

semble nullement nécessaire de procéder ainsi,
et je préférerais de beaucoup surseoir au vote
jusqu'à ce que noua ayons entendu les parties.

Le PRÉSIDENT (traduit d, l'anRlais): Je me
bornerai à déclarer au représentant de l'Egypte
que je suis profondément impressionné par l'im­
portance de la question sur laquelle il a attiré
l'attention du Conseil, et j'estime qu'il s'agit
là d'un des problèmes sur lesquels le Conseil de
sécurité devra se prononcer, tôt ou tard. Mais je
crois devoir indiquer que, pour l'instant, nous
avons à notre ordre du jour la question du règle­
meut intérieur, et qu'elle est très étroitement
liée au point sur lequel il a attiré l'attention du
Conseil ce matin.

Je me demande si le représentant de l'Egypte
sera;t disposé à se rallier au conseil très sage
qui a été donné par le représentant de la ChÛle,
ce qui nous amènerait à ajourner maintenant
la discussion de cette question, qu'il nous faudra
reprendre plus tard, au moment où nous procé­
derons à l'examen de notre règlement intérieur.
Toute décision que nous pourrions prendre
mainte.'1ant puurrait s'avérer difficile et r.iEque­
rait de créer des difficultés plus 'i.ard, lorsque
nous devrons examiner la question de notre
règlement. Puis-je demander au représentant de
l'Egypte si, en raison du fait, à mon avis extrê­
mement regrettable, que nous n'avons pas de
règlement intérieur pour nous guider dans ce
débat, et en raison du fait que nous serons ap­
pelés à trancher ces questions à bref délai, il
serait disposé à considérer qu'il y aurait lieu
de remettre à ce moment-là l'examen de la
question soulevée?

M. VYCHINSKY (Union des Républiques
socialistes soviétiques) (traduit du russe): Pour
résoudrè la présente question, il nous faut,à
mon avis, cesser de la considérer à un point de
vue purement abst1'ait et la ré~ler à la lumière
des documents don, 1~ O:mseil de sécurité est
déjà saisi et qu'il doit examiner.

La question qui se pose est la suivante: le cas
soumis à notre attention est-il un différend ou
une situation? Je crois que, pour y répondre, il
faut considérer le fond de l'affaire, telle qu'elle
a été présentée par les pays intéressés) d'après
les documents qui. sont en notre possession.

En l'espèce, il faut nous reporter à la com­
munication faite par les délégations libanaise et
syrienne en date du 4 février. TI y est constaté
en premier lieu, que la présence des troupes
britanniques et françaises au Liban et en Syrie
constitue une atteinte à la souveraineté de ces
Etats; et, en second lieu, que cette présence cons­
titue, ainsi que l'ont montré les événements anté­
rieurs, une menace pour la paix et la sécurité.
En conclusion, les auteurs de la déclaration de­
mandent le retrait des dites troupes. Voilà les
trois idées directrices de la communication faite
par les délégations syrienne et libanaise, et il
nous faut décider ce que représentent ces trois
idées. Sommes-nous en présence d'une demande.
d'uneaetion etl iustic~, d'un différend? Ou·
s'agit~iI au contraire de tout autre chose qu"une
demande, qu'une action en justice et donc qu'un
différend? La question est très siplple.
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If we were dealing with a dispute not between
States but between individual citizens, the case
would he as follows. A perron is in the home of
anoth-:-.r person and the owner asks him to leave.
He refuses ta leave and the owner applies ta the
court ta have him ejected frofu the house. The
question arises: is that a dispute or not? The
lawyers would have no doubt whatsoever that it
is a dispute and a case for court action.

The Security Cauneil must decid~ the ques­
tion of whether a dispute or a situation is in·
vdved according ta the material at its disposal.
We have statements containing certain demands
that are known ta us. 1 am in agreement with
Mr. van Kleffens that this is a matter for the
Couneil. The Couneil can decide the matter ac~

cording ta the material at its disposal. 1 am ln
agreement with Mr. Bevin that a dispute is in­
volved in the present case, and 1 support the
proposal of the representative of Egypt, Mr.
Riaz, who insists that this matter should be set·
tled here and now.

If subsequent investigation causes any change
in this matter and it turns out that there is no
dispute, then the Couneil will have to make its
decision accordingly. It is possible that one party
will :lccept the demands of the other party,
whereupon the dispute will end. In the con­
trary case, the dispute will persist and must he
decided by the Couneil. It ID iJetter to decide
now whether the case' is a dispute or a situation,
inasmuch as that will guarantee greater objec­
tivity and impartiality.

Mr. RIAz (Egypt) (translated trom French):
1 opposed the opinion expressed by the repre­
se:ntative of Mexico because 1 consider that the
question of whether a matter brought before us
is a situation or a dispute is a procedural ques­
tion. It is not enough for a party to declare that
a case is a dispute for it ta be one. Likewise, it
is not enough for a permanent member of the
Council to say that a case is a situation for it
to become one. It is for the Council ta decide,
and to decide with a normal majority, that is
to say, 'without the use of the veto. Othern1se,
in ~:ing our decisions we should simply be fol­
lowing a practice which is known in French as
Je te baptise carpe. Is it enough to say a thing
exists for everybody to agree that it does exist?
The Security Council must judge in an objective
fashion. It cannot follow stlch a procedure.

l do not wish to waste the time of the mem­
bers of the Council. We have already wa'1ted too
much on the subject of procedure. 1 would like
ta submit two suggestions which 1 hooe our

.President.willapprove. ~

The first is a! Jollows: if all agree that the
ma~ter is a dispute, let UIS defer the question
until later, when we can have an academic dis-

S'il stagissait d'un différend entre individus et
non pas entre Etats, la situation serait la sui·
vante. Une certaine personne se trouve dans une
mai!on qui ne lui appart.i.ent pas. Le propriétaire
de <:ette maison lui demande de quitter les lieux.
Cette personne refuse de partir et le propriétaire
entreprend une action en justice afin de la faire
expulser de sa maison. La question se pose alors:
est-ce un différend ou non? Les juristes n'hési­
teront pas: il s'agit d'un différend, d'une action
en justice.

Le Comeil. de sécurité doit décider, d'après
les documents qui sont à sa disposition, s'il se
trouve en présence d'un différend ou d'une situa­
tion. Les déclarations qui nous ont été adressées
formulent certaines revendications, dont nous
avons pris connaissance. Je suis ~'accord avec
M. van Kleffens que c'e'it au Conseil de sécu·
rité qu'il appartient de prendre une décision à
ce sujet. Le Conseil peut rwoudre la question en
se fondant sur les documents qui se trouvent en
sa possession. Je suis d'accord avec M. Bevin
que le cas présent constitue un différend et j'ap­
puie la proposition du représentant de l'Egypte,
M. Riaz, qui in..~te pour que cet"':e question soit
résolue immédiatement.

Si un examen ultérieur apporte des faits nou·
veaux et si nous voyons qu'il ne s'agit pas d'un
différend, le Conseil devra prendre une décision
en conséquence. Il se peut qu'une des parties
accepte les xevendications de l'autre, et alors le
différend cessera d'exiSter. Dans le cas contraire,
le différend subsistera et devra être tranché par
le Conseil. Mais il es!: préférable de décider dès
maintenant si nous sommes en présence d'un
différend ou d'une 8Ïtuation, car cette façon de
procéder garantit plus d'objectivité et d'impar­
tialité.

M. RIAz (Egypte): Si je me suîs opposé à
l'opinion exprimée par le représentant du
Mexique, c'est parce que j'esti.rne que la ques~

tian de savoir si une affaire portée devant nous
est une situation ou un différend, est: une ques­
tion de procédure. Il ne suffit pas qu'une partie
en cause déclare qu'il s'agit d'un différend pour
que ce soit un différend, De même, il ne suffit
pas qu'un membre permanent du Conseil dise
qu'il s'agit d'une situation, pour que cela de­
vienne une situation. C'est au Conseil de déci­
der et à la majorité normale, c'est·à·dire sans
emploi du veto. Sans cela, nous nous mettrions
tranquillement à suivre, pour prendre nos déci­
sions, une pratique qu'en français on dit être
'celle de: "Je te baptise carpe." Suffit·il de dire
qu'une chose est une chose pour que tout le
monde dise amen? Le Conseil de sécurité doit
juger objectivement. Il ne saurait suivre une
pareille procédure.

Je ne veux pas faire perdre leur temps aux
membres de ce Conseil. Nouf! en avons déjà trop
perdu à nous occup~r de la procédùre. Je me
permets de faire deux suggestions que notre
Président approuvera, j'espère.

La. première e3t la. suivante: si tout le monde
est d'accord pour dire qu'il s'agit d'un différend,
remettons la question à plus tard et nous la dé·



cussion without a case having heen submitted
to us.

Otherwise, 1 will make a further concession
and request that, to the proposal 1 put forward,
the following addition he made: """ithout preju­
dice to the final decision we shalI take". Tlhs
proposal would he worded as foUows:

Without prejudice to t'he final decision we
shalI take, any decision on whethe.r a case
brought before the Securit}' Council consti­
tutes a dispute or a situation shalI be consid­
ered to be a question of procedure and shall
therdore be the subject of a procedural vote.

Wlùle thal1king Ml'. V)'Shinsk}' for bis re­
marks, l would like to know whether he agrees
with me on the foUowing point: When a case
is brought before us, is it a situation or a dis­
pute? Is it a question of procedure or of sub­
st~mce?

Ml'. VA."'i KI.EFFENS (Netherlands): 1 believe
that, beforc we can vote on the Egyptian pro­
posai, we should fust vote on the question
whether it is necessary .to vote on that proposaI
now. 1 beg ta move that it is not necessary that
the Council vote on that proposai now.

"

~ù.e PRESIDENT: Vou move that as an amend-
ment? .

Ml'. V!èN KLEFFENS (Netherlands): No, as a
separate proceduraI proposition.

Mr. VYSHINSKY (Union of Soviet Socialist
Republics) (trans:ated from Russian): 1 should
like to repl}' to the query put by Ml'. Riaz. Ml'.
Riaz asks·if the question of whéther a case
brought before the Becurity Council is a disputç
or a situation i'l a question ta be decided by
mear.s of a procedural vote. 1 consider that the
question as ta whether a particular case is a
dispute or a situation is a question of substance
and not of procedure.

Procedure is the manner of de~ ~ding a matter,
a method of decision, but the question as to
what the actuaI substance of a particular matter
amounts ta, whether it Is a situation or a dis­
pute} is not :the manner of decision, not· the
method of decïding the matter, but relates in
fact to the evaIuation of the very substance of
the matter. Therefore, such a matter must be
decided not on the basis of Article 27, paragraph
2, which deaIs with proceduraI matters, but on
the basis of Article 27, paragraph 3, which deaIs
with the settlement of matters of a non-pro­
ceduraI character.lf, :fi"lallYLthequestionarises

·~To·wÎ1dïlet a-mattër is proceàunl.l or not; the .
rule to be applied is that laid. down, on 7 July
1945, in San Francisco, on the basis of the re­
port of the Third Cornmittee, where it is stated
that a decision in regard ta such questions must
be taken by an affirmative vote of seven mem­
bers of. the Security Council,. including. the con-

battro..l1S de fa.çon académique sans qu'un cas
nous ait été soumis.

Sinon, je fais encore une concession et je vous
demande d'ajouter a la motion que j'ai présen.
tée les mots suivants: "sans préjudice de la
décision finale que nous prendrons". Cette ma.
tian serait donc ainsi rédigée:

Sans préjudice de la décision finaIe que
nous prendrons, toute décision sur!a question
de savoù' si l'affaire portée devant le Conseil
de sécuritE constitue un différend ou une
situation, sera considérée comme une question
de procédure et fera en conséquence l'objet
d'un vote de procédure.

Tout en remerciant M. Vyc1linsky de ses pa­
roles, je voudrais savoir s'il est d'accord avec moi
sur le poiI:tt suivant: 100squ'une affaire est portée
devant nous, est-ce une situation ou un diffé.
rend? EstAce une questiDn de procedure ou de
fond?

M. VAN KLEFFENS (Pays-Bas) (traduit de
l'anglais): J'es6me qu'avant de pouvoir voter
sur la proposition du représentant égyptien, nous
devrions tout d'abord émettre un vote sur la
question de savoir s'il est nécessairt; ou non de
procéder maintenant au vote sur cette proposi­
tion. Je propose au Conseil de décider qu~il n'est
'pas nécessaire de passer au vote dès maintenant
sur cette proposition.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Est-ce
un amendement que vous proposez?

M. VAN KLEFFENS (Pays-Bas) (traduit de
l'anglais): Non, c'est une proposition distincte,
relative à la procédure.

M. VYOHINSKY (Union des Républiques
socialistes soviétiques) (traduit du russe): Je
voudrais répondre à la question posée par
M. Riaz. M. Riaz demande si la question de
savoir si un cas soumis à l'examen du Conseil de
'sécurité constitue un différend on une situation,
est une question à régler au moyen d'un vote
portant sur la procédure. Pour ma part, j'estime
que la question de savoir si un cas constitue un
différend on une situation est une question de
fond et non de procédure.

La procédure, c'est la manière de résoudre
un problème, c'est la méthode que l'on emploie,
mais la question de savoir si le fond même d'un
cas particulier constitue un différend ou une
situation n'est pas la manière de le régler, 1"'i la
méthode à employer pour le résoudre, mais se
rapporte, en fait, à l'appréciation du fond même
du cas particulier. Par conséquent, un tel cas
doit être tranché, non pas conformément à l'Ar­
ticle 27, paragraphe 2, qui traite des questions
de procédure, :mais conformément à l'Article 27,
paragraphe 3, qui traite du règlement des que:,·
.tions n'aYant .pas un caractère procédural. Si,
e:ll:fiD.~ il ya lieù de déCider si tine question est -
ou non une question de procédure, la règle à
appliquer est celle établie le 7 juillet 1945 à
San.Francisco, à la suite d'un rapport de la
Troisième CommiSsion,. et selon laquelle une
question de cet ordre doit être tranchée par un
vote affirmatif de sept membres. du .Conseil de
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curring votes of the permanent members of the
Cauncil, that is, again, accarding ta Article 27,
paragraph 3.

1 therefare cansider that this part of Mr. Riaz'
proposal cannat he upheld.

Mr. PADILLA NERva (Mexico): 1 am op­
posed ta this praposal because 1 believe that it
cannat he a preliminary question. A decisian of
this kind has effects. One of the first effects of
tID-s decisian wauld be in relation ta Article 32.
If the Cauncil decides that this is a situation and
not a dispute hefare listening ta the parties con­
cerned, the resi llt will be ta deprive a party of
the right ta participate in the discussions and of
being invited here. 1 believe that wauld vialate
the spirit of the Charter.

1 believe, therefore, that as far as the applica­
tion of Article 32 is concerned, the right posi­
tioll is· the one expressed by the representative
of the United Kingdam. A decisian het,ween a
situation anj a dispute can be made anly after
a party has exercised bis right ta be heard. If
we, before listening to the facts and the state­
ments of the parties cancerned, decide here that
this is a situation, tlien Article 32, 1 mean the
letter of Article 32, can be applied and one of
the parties concerned can be deprived of the
right to come to the Coullcil and state bis case.
For that reason, 1 think that it would he unwise
to decide a question of this kind as a pr~ary
question, and that the party that has sent this
letter shoold be invited to participate and state
bis case.

The PRESIDENT: 1 put to the Council now the
resolution that has been proposed by the repre­
sentative of the Netherlands, that no vote shall
be taken at this stage ID the proceedings of the
Council upon the pro~osal that has been made
by the representative of Egypt. AU those in
favour raise their bands.

Eight representatives voted.

The PRESIDENT: It is therefore carried in the
affirmative.

In regard to the statement that 1 made ta the
Council at thebeginning of this meeting, 1
would like ta know whether there are any ob­
jections to the procedure which 1 suggested in
that initial statement. That procedure is ta in·
vite the representatives of Syria and Lebanon to
take L\eir seats at the Couneil table, to infonn
them, when seated at the' Council table, that the
Council invites them to participate, without vote,
in the discussion of the question which they have
brought 'befure the Security Council, and to in­
forro them aIso that, v~ithout prejudice toany
view which the Council may fotm on other oc­
c;asions, the Council will give them, at the proper
stage, an opportunity ta exercise,if they think
fit, the right of proposition in relation to tbis

. question.

sécurité, Ycompris les votes des membres perma­
nents. En d'autres termes, une décisiail de ce
genre doit être prise conformément à l'Article 27,
paragraphe 3.

C'est pourquoi j'estime que cette partie de la
proposition de M. Riaz n'est pas soutenable.

M. PADILLA NERVO (Mexique) (traduit de
l'anglais): Je m'oppose à cette proposition parce
que j'estime qu'il ne saurait s'agir d'une ques­
tion préliminaire. Une décision de cet ordre ne
sera pas sans exercer d'effets. L'un des premiers
d'entre eux aura trait à rArticle 32. Si le Conseil
décide qu'il s'agit d'une situation et non d'un
différend, avant d'avoir entendu les parties in­
téressées, le résultat sera de priver l'une d'entre
elles du droit de participer au débat et d'être
invitée à la table du Conseil, et j'estime que ce
serait contraire à l'esprit de la Charte.

Dès lors, je pense que dans la mesure où il
s'agit de l'application de l'Article 32, la thèse
juste est celle qui a été exposée par le représen­
tant du Royaume-Uni. Un'est possible de tran­
cher le point de savoir s'il s'agit d'une situation
ou d'un différend qu'après que les parties inté­
ressées ont exercé leur droit d'être entendues. Si,
avant même d'avoir entendu les faits et les dé­
clarations des parties intéressées, nous décidons
qu'il s'agit d'une situation, alOI'; l'Article 32
peut être appliqué à la lettre, et l'une des par­
ties intéressées risquerait d'être privée du droit
de venir exposer son cas devant le Conseil. C'est
pourquoi j'estime qu'il serait peu sage de tran­
cher une question de cet ordre comme une
question préliminaire, et que la partie qui a saisi
le Conseil de la lettre dont il s'agit, devrait être
invitée à participer au débat et à exposer son
cas.

Le PRÉSIDENT (traduit de ['anglais): IF vais
mettre maintenant aux vùix la proposition du
représentant des Pays-Bas tendant à déclarer
qu'il n'y a pas lieu, au point où en est arrivé le
débat, de procéder à un vote sur la proposition
du représentant de l'Egypte. Que les représen­
tants qui sont en faveur de cette proposition
veuillent bien lever la main.

Huit représentants votent pour.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): La pro­
position est donc adoptée.

Pour ce qui est de la déclaration que j'ai
faite devant le. Conseil, au débat de la présente
séance, je désirerais savoir si la procédure que
j'ai suggérée soulève des objections. Je rappelle
qu'elle consiste à inviter les représentants de la
Syrie et du Liban à prendre place à la table du
Conseil, à les informer ensuite que le Conseilles
invite à participer, sans droit de vote, au débat
qui va s'instituer sur la question dont ils ont
saisi le Conseil de sécurité, et à les informer,
en outre, que, sans préjuger d'aucune' manière
l'opùûon qu'il poulTaitfûrmerendlautrescùcca~
sions, le Conseil leur donnera, le mornent venu,
la possibilité d'exercer, s'ils le jugent bon, le
droit de présenter clet propositions· concerIll,l.!ltJa ..
question soulevée.
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76. Ordre du iour provisoire
1. Adoption de Pordre du jour.

2. Lettre des chefs des délégations .libanaise et
syrienne au Secrétaire général, datée du 4
février 1946 (document S/5) 1.

VINGTIEME SEANCE '
Tenue à Church Home, Westminster, Londres,

le vendredi 15 février 1946, à 11 heures.

Président: M. N. J. O. MAKIN (Australie).

Présents: Les représentant'; des pays sui­
vants: Australie, Brésil, Chine, Egypte, France,
Mexique, Pays-Bas, Pologne, Union des Répu­
bliquessocialistes soviétiques, Royaume-Uni,
Etats-Unis d'Amérique.

Si cette procédure a l'agrément du Conseii,
je la considère comme adoptée. rinvite mainte­
nant le représentant de la Syrie et le représen­
tant du Liban à prendre place à la table du
Conseil.

Les représentants de la Syrie et du Liban pren­
nent place à la table du Conseil de sécurité.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Je tiens
à informer les représentants qui viennent de
prendre place à cette table, que le Conseil de
sécurité a décidé de les invitet' à participer aux
délibérations sur la question dont il a été saisi,
avec le droit de partidper aux débats sans voix
délibérative. D'autre part, ils auront, au moment
opportun, la faculté de présenter une proposi­
tion, si tel est leur désir. Dans ces conditions, ils
se rendront compte que le Conseil est animé du
désir de les voir à sa table et les invite à partici­
per à la discussion en la matière.

;M. RIAz (Egypte) (traduit d~ l'anglais): Je
vous ferai remarquer qu'il est maintenant treize
}leures moins dix et nous n'aurons plus le temps
d'entendre des déclarations importantes de deux

. parties.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Je désire
informer les représentants qui viennent de pren­
dre place à la table du Conseil, qu'ils auront en
premier lieu la possibilité de compléter les let­
tres qu'ils ont déjà addressées au Conseil, par
les déclarations orales qu'ils désireront prés~'1ter,

après quoi, d'autres membres qui ont des intérêts
essentiels en la matière seront également invités
à prelldre la -parole; en:fin~ le Conseil abordera
la discussion générale sur la question dont il a
été saisi.

Le Conseil s'oppose-t-il à l'ajournement du
débat, au point où il en est?, Comme il n'y a pas
d'objection, ma suggestion est adoptée. Je pro­
pose que la prochaine séance du Conseil soit
fixée à 11 heures, demain matin. Y a-t-il des
objections? Ma proposition est donc adoptée.

La séance est levée à 12 h. 50.

76. Provisional agenda
1. Adoption of the agenda.

2. Letter from the Heads of the:: Lebane.se and
Syrian delegatioIli ta the Secretary-General
dated 4 February 1946 (document S/5).!

Held at Church Bouse, Wltstminster, London,
on Frida')', 15 February 1946, at 11 a.m.

President: Mr. N. J. O. MAKIN (AustraIia).

Present: The representatives of the following
countries: Australia, Brazil, China" Egypt,
France, Mexico, Netherlands, Poland, Union of
Soviet Socialist Republics, United Kingdom,
United States of America.

If that prOCedure is agreeable ta the Couneil,
it is adopted. 1 now invite the rcpresentative of
Syria and the representative of Lebanon to the
table of the Security Couneil.

The representatives of Syria and Lebanon
took their seats at the Council table.

The PRESIDENT: 1 should like ta il1form the
representatives who have just taken their seats at
the table that they are invited by the Security
Couneil ta take part in its deliberatkms upon the
question that is now before it, and \Vith the
right ta participate in the discussion without
vote. AIso, at an appropriate time mey will have
the opportunity of making a proposition, if it is
their wish ta do so. In thooe circumstances, they
will realize that the Couneil has desired their
attendance and invites them ta takc part in its
discussions upon tlùs matter.

Mr. RIAz (Egypt): 1 would Iike ta pomt out
that it is now ten minutes to one, and it may not
he a suitable time at which to hear any sub­
stantial oration by any party.

TWENTiETH MEETING

The PRESIDENT: 1 would like to say ta the
representatives who have just taken their seats
at the Couneil table that tlle first opportunity
will he given t.o them ta make such oral state­
ments as they may wish ta make to supplement
the Ietters that they have already fon~arded ta
the Couneil. Mter that, other members who are
vitally interested in this matter will aIso be in­
vited ta make their statements. Then the C01..m-

, 'eil will proceed ta a discussion upen the ques­
tion that has been brought ta its notice.

Is there any objection to an adjoumment of
the proceedings at this stage? As there are no
objections, that suggestion is adopted. '1 would
suggest that the next meeting of the Couneil
might be at eIeven o'clock tomorrow morning.
Are there any objections? Then that isadopted.

The meeting rose at 12.50 p.m.


